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DOCTRINE SCIENCES CRIMINELLES 

 

LE MINISTÈRE PUBLIC :  

UN ACTEUR NÉCESSAIRE DANS LE TRAITEMENT  

DES ENTREPRISES EN DIFFICULTÉ 

 
 

l 
'évolution du rôle du minis-

tère public depuis plus de 50 

ans dans le droit de la fail-

lite est considérable1. Il est bien 

loin le temps où il se cantonnait 

à relever les seules infractions 

pénales pour ensuite engager une 

procédure pénale. Son rôle est 

dorénavant de plus en plus impor-

tant, diversifié et il est devenu un 

acteur incontournable et majeur 

dans le traitement du contentieux 

des procédures collectives en sa 

qualité de garant de l'ordre public 

économique et social. 

Les lois successives relatives 

aux entreprises en difficulté et 

le Code de procédure civile qui 

fixe le cadre de son intervention 

(partie principale - partie jointe) 

lui permettent d'intervenir à 

tous les stades de la procédure2 

même parfois, à peine de nullité 

s'il n'est pas présent à certaines 

étapes clés. Le Code de procé-

dure civile lui donne ainsi toute 

latitude pour agir comme il le 

souhaite afin, d'une part, de 

faire appliquer le cadre procédu-

ral et, d'autre part, tenter de dé-

jouer les manoeuvres contraires 

aux intérêts de l'entreprise, du 

dirigeant des salariés et des 

créanciers3.  

Bien que sa présence et son in-

tervention soient décriées par 

certains, sa présence devant les 

tribunaux de commerce est 

pourtant indispensable et ce 

d'autant qu'elle reflète le sou-

hait du législateur qui a bien 

perçu le risque de ne pas contrô-

ler de telles procédures. Dans 

l'immense globalité des procé-

dures, les textes de loi sont bien 

appliqués. Pourtant, dans le trai-

tement du contentieux des pro-

cédures collectives, il est parfois 

fait référence à la notion de 

pragmatisme économique dont 

on peut se demander si cette 

notion n'est pas, pour certains, 

une nouvelle notion juridique 

tant elle est parfois utilisée pour 

contourner le cadre légal et faire 

croire aux juges consulaires que 

la solution proposée, hors cadre 

légal, serait la vérité. La véri-

té économique n'est pas la vérité 

judiciaire. La vérité juridique 

repose sur le respect du cadre 

légal tout en intégrant dans la 

prise de décision l'aspect écono-

mique qui ne doit pas être oc-

culté. Nous savons tous que 

« l'équilibrisme juridique » ouvre 

des angles pouvant engendrer 

des recours qui ne peuvent 

qu'affaiblir la procédure et hy-

pothéquer les chances de sauve-

tage de l'entreprise. La justice 

rendue par la justice commer-

ciale ne doit pas s'écarter du 

cadre légal sous peine de la fra-

giliser. 

On entend parfois dire que les 

magistrats du ministère public 

ne connaitraient rien ou pas 

grand chose au monde écono-

mique ainsi qu'à celui de l'entre-

prise ; pire, que leurs interven-

tions seraient un frein au sauve-

tage de l'entreprise. En réalité, 

par son intervention, le minis-

tère public empêche les détour-

nements de procédures que cer-

tains tentent de mettre en 

oeuvre. L'entreprise frappée par 

une procédure collective est une 

entreprise fragilisée. Elle ne doit 

pas être une cible et un terrain 

de jeu pour celles et ceux qui 

veulent faire des bonnes affaires 
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au détriment de cette dernière, 

du dirigeant, des salariés et des 

créanciers4. 

Le contentieux des procédures 

collectives rend indispensable la 

présence d'un ministère public 

fort qui doit occuper le terrain. 

Il s'agit de la seule garantie 

contre les dérives parfois cons-

tatées. Pour remplir cet indis-

pensable objectif, il faut donc 

donner des moyens aux magis-

trats en charge de ce conten-

tieux5. Le dernier rapport du 

CEPEJ (Commission Européenne 

pour l’Efficacité de la Justice) 

met en exergue que la France est 

le pays qui a le moins de magis-

trats du parquet par rapport aux 

autres États européens6. 

Le ministère public intervient 

tout au long de la procédure : en 

prévention limitée à la procé-

dure de conciliation, en sauve-

garde, en redressement judi-

ciaire et en liquidation judi-

ciaire. Cette intervention omni-

présente7 du ministère public, 

garant de l'ordre public écono-

mique et social, n'est que le re-

flet de la volonté du législateur 

afin de veiller au respect du 

cadre légal mais également 

d'agir et d'influencer sur l'issue 

d'une procédure. Les pouvoirs 

du ministère public sont divers 

et redoutables. Il est nécessaire 

de les manier avec prudence car 

l'avenir des entreprises visées, 

de leurs dirigeants ainsi que des 

salariés en dépendent.  

Il sera abordé brièvement cer-

taines tâches concrètes d'inter-

vention du ministère public (I) 

pour ensuite évoquer le cas par-

ticulier de la conciliation (II), la 

vérification du respect des 

règles de l'impartialité (III), le 

rôle du greffier d'audience (IV) 

et, enfin, le problème de la souf-

france du chef d'entreprise (V).  

I. Quelques cas d'inter-

ventions du ministère pu-

blic  

De façon générale, le ministère 

public intervient à tous les 

stades de la procédure collective 

comme notamment : 

- en conciliation (cf infra)8, 

- dans le choix de la compé-

tence territoriale de la juridic-

tion saisie par les parties. Il 

peut engager une procédure 

aux fins de délocalisation lors-

que les intérêts en présence le 

justifient9. Deux parquets peu-

vent se réunir aux fins de dé-

localisation d'une procédure 

démontrant, pour celles et 

ceux qui avaient encore un 

doute, que les magistrats du 

parquet sont parfaitement 

conscients des enjeux écono-

miques et savent agir dans 

l'intérêt des procédures10, 

- dans la saisine de la juridic-

tion aux fins d'ouverture 

d'une procédure collective ou 

à défaut d'une mesure d'en-

quête préalable11, 

- dans le processus de dési-

gnation des organes de la pro-

cédure collective où il peut 

donner son avis. Cette dispo-

sition se justifie au regard de 

certaines situations locales 

qui mettent en évidence des 

dysfonctionnements dans le 

choix des organes de la procé-

dure collective pouvant cons-

tituer un risque sérieux d'ac-

tion en responsabilité contre 

l'État12. Si l'avis du ministère 

public n'est qu'un avis, il est 

loin d'être neutre dans le cas 

de l'ouverture d'une procé-

dure collective qui a été précé-

dée dans les dix huit mois par 

une ou plusieurs mesures pré-

ventives car, si le tribunal ne 

suit pas les réquisitions du 

parquet, il doit rendre une dé-

cision spécialement motivée13 

au moyen d'arguments objec-

tifs sous peine de censure14.  

- dans la saisine de la juridic-

tion en cas de décès du débi-

teur et en cas de cessation 

d'activité du débiteur15, 

- dans la mission de l'adminis-

trateur judiciaire en permet-

tant de la modifier ou d' ad-

joindre un autre professionnel 

ou tout simplement demander 

son remplacement16, 

- d'interférer sur la durée de la 

période d'observation en pro-

voquant la conversion du re-

dressement judiciaire en liqui-

dation judiciaire au cours de 

la période d'observation17et 

notamment en cas de pour-

suite exceptionnelle de la pé-

riode d'observation qui est 

une procédure attitrée18, 

- dans la conversion de la pro-

cédure de sauvegarde en re-

dressement judiciaire et en 

liquidation judiciaire19, 

- dans la révocation du contrô-

leur20, 

- dans le remplacement du di-

rigeant quant il y va de la sur-

vie de l'entreprise via l'adop-

tion d'un plan entraînant une 

cession forcée de ses droits21, 

- dans le contrôle de la publicité 

des cessions organisées dans 

un prepack cession afin d'éviter 

les cessions occultes22, 

- dans la levée des incompati-

bilités en matière de cession23, 

- dans le traitement des révé-

lations que doivent faire au 

ministère public les organes 

de la procédure collective24,  
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- dans les signalements à ef-

fectuer auprès de TRACFIN en 

cas de doute sur la prove-

nance des fonds pour la re-

prise d'une entreprise. Les or-

ganes de la procédure collec-

tive étant également tenus de 

dénoncer une telle situation 

auprès de TRACFIN25. 

II.  Le cas particulier de la 

conciliation 

Le législateur a souhaité que le 

ministère public intervienne uti-

lement en matière de concilia-

tion afin de s'opposer aux 

risques d'abus. Cette interven-

tion du garant de l'ordre public 

économique est une petite révo-

lution car la prévention n'est 

plus « la chasse gardée » du pré-

sident du tribunal de commerce 

et de quelques avocats spéciali-

sés. Le ministère public a un 

droit de regard ainsi qu'un pou-

voir de contrôle et d'action.  

La pratique a permis de détermi-

ner un angle d'approche permet-

tant de contrôler certains points 

fondamentaux parfois occultés 

derrière la volonté de certains à 

vouloir bénéficier d'une mesure 

de conciliation en dehors du 

cadre légal. Une dérive consta-

tée vise l'ouverture de plusieurs 

mesures préventives en dehors 

du cadre légal sur un court laps 

de temps qui ne font que retar-

der le traitement adapté mais 

également font supporter à l'en-

treprise un coût élevé de frais 

divers. 

Cet angle d'approche est celui 

créé lors de la demande d'avis 

faite au ministère public sur la 

rémunération du conciliateur 

dont la désignation est envi-

sagé26. Pour cela, il dispose d'un 

délai de 48 heures. Ce délai est 

un point d'entrée crucial dans la 

procédure en ce qu'il lui permet 

de contrôler d'autres points 

comme : 

- la compétence territoriale du 

président sollicité pour l'ou-

verture de la conciliation pou-

vant justifier une demande de 

délocalisation27, 

- l'éligibilité du demandeur au 

bénéfice d'une procédure de 

conciliation, 

- l'existence d'une éventuelle 

incompatibilité dans le choix 

du professionnel envisagé, 

- l'existence d'un éventuel état 

de cessation des paiements 

depuis plus de quarante cinq 

jours alors que le critère d'ou-

verture d'une conciliation po-

sé à l'article L.611-4 du Code 

de commerce repose sur un 

état de cessation des paie-

ments qui ne peut pas être 

supérieur quarante cinq 

jours28. 

En présence des cas précités, le 

ministère public doit refuser de 

donner un avis sur la rémunéra-

tion du conciliateur dont la dési-

gnation est envisagée tout en 

précisant les raisons au prési-

dent et en lui indiquant que s'il 

passe outre, il rendra une déci-

sion contraire au dispositif lé-

gal, ouvrant au ministère public 

la voie de l'appel29. Le président 

étant là pour appliquer le dispo-

sitif légal, cela ne doit pas poser 

de difficultés. 

Par trois arrêts récents, la cour d 

'appel de Toulouse a clairement 

indiqué que dans le cadre de 

l'avis donné au président suite à 

la demande d'avis faite sur la 

rémunération du conciliateur 

dont la désignation est envisa-

gée, le ministère public est tout 

à fait dans son rôle quand il de-

mande des éléments supplémen-

taires an raison de la suspicion 

d'un état de cessation des paie-

ments supérieur à quarante cinq 

jours.  

La cour toulousaine a rendu 

trois décisions parfaitement mo-

tivées : “Attendu que si l’ouver-

ture même de la procédure de 

conciliation n’est pas subordon-

née à l’avis favorable du minis-

tère public, il entre dans l’office 

de celui-ci, gardien de l’ordre 

public économique dans le cadre 

de la loi de sauvegarde des en-

treprises et des dispositions rela-

tives à la prévention des difficul-

tés des entreprises, d’attirer l’at-

tention du président de la ju-

ridiction saisie sur l’obligation de 

contrôler les conditions d’ouver-

ture de la procédure de concilia-

tion, lorsqu’il doit donner son 

avis, conformément à l’article 

R.611-47-1 du Code de commerce, 

sur les conditions de rémunération 

du conciliateur avant l’ouverture 

de la procédure. 

Attendu qu’en l’espèce, le vice-

procureur a spécialement attiré 

l’attention du président de la ju-

ridiction consulaire sur la néces-

sité de vérifier si la société X...ne 

se trouvait pas en cessation des 

paiements depuis plus de 45 

jours. 

Attendu que l’ordonnance défé-

rée est dénuée de toute motiva-

tion de sorte qu’il est impossible 

de déterminer, d’une part, si le 

premier juge a effectué effective-

ment ce contrôle, d’autre part, si 

la société X... n’était pas en cessa-

tion des paiements depuis plus de 

quarante cinq jours à la date d’ou-

verture de la procédure de conci-

liation ; qu’il en résulte que la cour 

est mise dans l’impossibilité de dé-

terminer si cette condition essen-

tielle, dont dépend l’ouverture de 
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la conciliation, existait ; que la 

preuve d’un état de cessation 

des paiements n’excédant pas 45 

jours est d’autant plus primor-

diale que le législateur a voulu 

combattre des abus et empêcher 

que sous couvert d’une procé-

dure de conciliation, le débiteur 

dissimule une état de cessation 

des paiements chronique ou se 

poursuivant depuis plusieurs 

mois »30.  

C'est la première fois, à notre 

connaissance, qu'une cour d'ap-

pel affirme aussi clairement le 

rôle du ministère public en con-

ciliation. Ces arrêts sont un vé-

ritable coup de tonner dans le 

monde de la prévention. Ils 

constituent la reconnaissance 

d'un réel pouvoir de contrôle 

par le parquet sur la procédure 

de conciliation. Un immense pas 

a été fait.  Certains acteurs des 

procédures collectives y voient 

une intrusion insupportable du 

ministère public qui, par son 

action, serait un frein à l’attrac-

tivité des mesures préventives. 

En réalité, si le ministère public 

intervient, comme le souhaite le 

législateur, c’est pour veiller au 

respect du cadre légal parfois 

occulté. Si ce dernier est respec-

té, il n’y a rien à craindre du 

ministère public. Avoir recours 

à une ou plusieurs mesures pré-

ventives en dehors du dispositif 

légal n’est pas neutre dès lors 

qu’un lien a été établi par la 

doctrine et la jurisprudence 

entre l’absence et /ou le recours 

abusif à une mesure préventive 

et les sanctions civiles pécu-

niaires et non pécuniaires31. 

Le ministère public peut égale-

ment solliciter le président en 

cours de procédure aux fins de 

désignation d'un expert afin de 

connaître le montant exact du 

passif chirographaire parfois 

occulté tronquant ainsi la réali-

té des débats et empêchant sur-

tout le ministère public de don-

ner son avis lors de l'homologa-

tion de la conciliation envisagé 

faute d'avoir tous les éléments. 

Cette situation est un frein dans 

la vérification qu'il doit faire 

sur la réunion des conditions 

posées à l'article L.611-8 du 

Code de commerce qui sont un 

préalable à toute homologation.  

III. La vérification du res-

pect des règles de l'im-

partialité 

Il s'agit d'un domaine dans le-

quel, là aussi, le ministère pu-

blic doit être très vigilant. 

Des cas isolés, fort heureuse-

ment, ont mis en exergue l'exis-

tence de comportements anor-

maux32.  

Certains cas ont justifié des 

poursuites et une condamnation 

pénale de leurs auteurs : 

On notera le cas d'un juge con-

sulaire poursuivi et condamné à 

neuf mois d'emprisonnement 

avec sursis outre une amende 

de 15.000 euros et une interdic-

tion de toute fonction ou em-

ploi public pour une durée de 

cinq ans du chef de prise illé-

gale d'intérêts pour avoir, en 

qualité de juge commissaire, 

bénéficié directement ou indi-

rectement d'avantages indus au 

détriment des créanciers (vente 

d'un immeuble à un prix en de-

çà de sa valeur à un proche via 

une SCI et ne pas avoir réglé des 

factures à un artisan en liquida-

tion judiciaire dont il avait été 

nommé juge commissaire)33.  

On citera également le cas du 

juge consulaire, membre de la 

commission d'éthique du tribu-

nal de commerce dont il dépen-

dait (!), qui a été condamné à 

douze mois de prison avec sur-

sis outre une somme de 10.000 

euros d'amende du chef de com-

plicité d'escroquerie. En l'es-

pèce, il avait aidé une amie, sa-

lariée d'un mandataire judi-

ciaire, qui avait crée des faux 

salariés dans les liquidations 

judiciaires dans lesquelles son 

employeur était désigné pour 

obtenir ensuite de façon indue 

des sommes de l'AGS qui sera 

escroquée à hauteur de 134.000 

euros34.  

Nous évoquions plus haut le fait 

que l'entreprise en procédure 

collective n'était pas un terrain 

de jeu. Cette réflexion est égale-

ment applicable aux juges con-

sulaires35.  

La jurisprudence a également 

mis en exergue des cas d'impar-

tialité commis en phase de con-

ciliation. On citera à ce titre une 

première décision où le prési-

dent de la juridiction consulaire 

avait ouvert puis suivi la procé-

dure de conciliation alors que le 

dirigeant de l'entreprise concer-

née était le frère d'un juge en 

fonction devant le même tribu-

nal. Toutefois, grâce à la pré-

sence du ministère public ren-

due obligatoire par le législa-

teur lors de l'ouverture de la 

procédure si une mesure pré-

ventive a été ouverte au cours 

des dix huit mois précédent36, 

ce dernier découvrant cet as-

pect du dossier s'étonnait de 

cette situation lors de l'au-

dience et de l'absence de mise 

en oeuvre de la procédure de 

délocalisation par le président 

dès lors que les intérêts en pré-

sence le justifiaient amplement. 

Une délocalisation intervenait 
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ultérieurement pour éviter tout 

risque d'impartialité37. Cepen-

dant, on remarquera que no-

nobstant la demande du minis-

tère public de lever la confiden-

tialité frappant la mesure pré-

ventive afin de vérifier ce qu'il 

s'était réellement passé au 

cours de cette mesure, le tribu-

nal avait rejeté cette de-

mande....  

Dans une seconde procédure, 

une société créancière, dirigée 

par un juge consulaire, avait 

assigné en redressement judi-

ciaire une société débitrice de-

vant sa propre juridiction. Sur 

saisine du parquet, une déloca-

lisation était ordonnée en raison 

du risque de manque d'impar-

tialité évident, du conflit d'inté-

rêts et de la violation des obli-

gations déontologiques38. Con-

sulté par le premier président 

sur la demande du parquet, le 

dirigeant du créancier poursui-

vant, juge consulaire, s'était op-

posé à la demande de délocali-

sation.  

Dans ces cas d’espèces, les dé-

localisations sont intervenues 

uniquement grâce à l'interven-

tion du ministère public. 

IV.  Le rôle du greffier 

d'audience  

Il s'agit d'une « mission » peut 

connue mais pourtant bien ré-

elle dont l'objet est de sécuriser 

les procédures. En effet, il ar-

rive parfois que le greffier d'au-

dience n'acte rien ou très peu 

de chose sur le contenu des dé-

bats oraux ce qui est un angle 

royal pour obtenir l'annulation 

de la décision querellée39.  

Il faut donc veiller à ce que le 

greffier acte bien le déroule-

ment des débats ainsi que les 

réquisitions du ministère pu-

blic.  

Dans ce type de situation, le 

ministère public ne doit pas hé-

siter à intervenir au cours de 

l'audience auprès du greffier 

pour lui rappeler ses obliga-

tions. 

V.  La souffrance du chef 

d'entreprise  

Cette situation n'est guère une 

nouveauté mais bien une cruelle 

réalité. Pourtant et fort heureu-

sement, les choses changent et 

évoluent positivement.  

La presse se fait l'écho réguliè-

rement de véritables drames 

humains en lien avec la rudesse 

du monde économique et les 

procédures collectives. Pour au-

tant, il est possible d'agir et per-

sonne ne devrait rester insen-

sible face à la détresse humaine. 

Prendre conscience de cette si-

tuation et faire une démarche 

pour aider quelqu'un pour ten-

ter d'éviter qu'il ne commette 

un acte irréversible ne constitue 

pas un acte pouvant caractéri-

ser un manque d'impartialité de 

son auteur mais simplement la 

caractérisation du traitement 

humain, ni plus ni moins, d'une 

personne en situation de souf-

france et de détresse40.  

Un dispositif existe pour venir 

en aide aux dirigeants et com-

merçants en souffrance. Il s'agit 

du dispositif APESA (Aide Psy-

chologique aux Entrepreneurs 

en Souffrance Aiguë)41. Il s'étend 

sur l'ensemble du territoire na-

tional. Lille est une des seules 

juridictions en France où ce dis-

positif a été mis en oeuvre à 

l'initiative du parquet42. 

Conclusion  

Le rôle prépondérant du minis-

tère public n'est pas sérieuse-

ment contestable au regard des 

enjeux financiers, humains et 

sociaux qui s'y jouent. Compte 

tenu de ses multiples interven-

tions, il peut néanmoins devenir 

une cible et être considéré par 

certains comme un « parquetier 

gêneur ».  

Toutefois, s'il respecte le dispo-

sitif légal au regard du cadre de 

son intervention ainsi que le 

principe du contradictoire, il ne 

peut succomber à une action en 

récusation43.  

De par ses interventions et des 

pouvoirs qu'il détient, il doit 

être considéré comme un véri-

table « démineur procédural »44. 

La conseillère à la Chambre 

commerciale de la Cour de Cas-

sation, Jocelyne Vallansan allant 

même jusqu'à le considérer 

comme un véritable « nettoyeur 

éthique » !45.  
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Delattre, Le rôle croissant du ministère 
public, CDE, juillet-août 2016, n°4, dossier 
36 ; Ch. Delattre, Le ministère public : un 
acteur incontournable dans le cadre du 
traitement des entreprises en difficulté, 
BJE nov./ déc. 2016, p.390 ; Ch. Delattre, 
Le renouveau du rôle du ministère public, 
Rev. proc. coll. 2017/4 dossier 3 ; Ch. 
Delattre, Le ministère public garant de 
l'ordre public économique, acteur des 
enjeux des procédures collectives, Justice 
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2. Sauf dans le cadre du mandat ad hoc. 
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aborde les thèmes suivants : intervention 
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Présentation de l’éditeur. 

Depuis la crise financière de 
2008, la fraude fiscale occupe 
les devants de la scène et pour 
la première fois dans l’his-
toire, un combat à l’échelle 
mondiale lui est livré. C’est ce 
moment charnière que l’auteur 
a choisi pour faire le point sur 
le phénomène de la fraude fis-
cale, aussi vieille que l’impôt. 
Il emmène le lecteur de 
l’Egypte ancienne aux Paradise 
Papers pour tracer son his-
toire, des États-Unis au Pana-
ma, en passant par la Bahn-
hofstrasse, pour dessiner sa 
géographie, avant de revenir 
sur le combat qui lui est ac-

tuellement mené, ses acteurs, 
ses cibles, ses victoires et ses 
risques d’échec. Et c’est dans 
le monde viral des Leaks que 
la bataille se déroule désor-
mais, avec l’efficacité décuplée 
de ses dénonciations mais éga-
lement le risque de lynchage 
propre aux réseaux sociaux. 
L’auteur alerte sur les dérives 
de cette nouvelle justice élec-
tronique et la nécessité pour 
l’État de droit de reprendre la 
main. Enfin, il réouvre le dé-
bat, enterré en catimini au Par-
lement, sur le secret bancaire 
pour les Suisses. 

 


